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délib. 2014-296
MARCHE NEGOCIE DE MAITRISE D’ŒUVRE POUR LA
REHABILITATION DU Bt F EN HOTEL D’ENTREPRISES

SUR LE PARC « Arôma-Grasse »

Désignation des membres du jury

Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe ”Grasse à Tous, Ensemble et Autrement”

Monsieur le Président, chers collègues,

Cette délibération a pour objet la création d’un jury pour la construction d’un hôtel d’entreprises sur le parc d’activités Arôma-Grasse (c'est-à-dire sur l’ex friche industrielle de l’usine Symrise au Plan de Grasse) au sujet duquel, vous le savez, la Justice Administrative, saisie à notre initiative, a annulé en juillet 2013, pour illégalité un protocole transactionnel entre la Communauté d’Agglomération Pôle Azur Provence, la Ville de Grasse et la société Foncière Europe bénéficiaire au terme du jugement de « libéralité infondée» à hauteur de 750 000 € et quelques autres avantages.
Nous aurons l’occasion d’y revenir car à ce jour les sommes indûment versées à cette société Foncière Europe n’ont toujours pas été récupérées.
Je me permets ce rappel car ce dossier Arôma-Grasse est donc entaché d’illégalités jugées comme telles.
Aujourd’hui, il nous est donc proposé, entre autre, dans cette délibération :
- de voter pour un jury afin de choisir le maître d’œuvre qui aura en charge la réalisation de cet hôtel d’entreprises,

- d’autoriser, le Président de l’Agglomération à effectuer les démarches pour la recherche de subventions,

- de dire que les crédits correspondants sont inscrits au chapitre 2031-901, programme 101 au budget 2014 de la CAPG.

J’avoue notre très grande perplexité devant cette délibération et ses conséquences pour notre agglomération.
D’une part, cette délibération arrive après un avis de marché rendu public -soyez attentifs aux dates- le 24 décembre 2013. C'est-à-dire à quelques heures de Noël et à une semaine de la fin de l’existence légale de la Communauté d’Agglomération Pôle Azur Provence et de la création de la nouvelle agglomération du Pays de Grasse dont le conseil communautaire transitoire, aux termes de la loi, ne pouvait qu’expédier les affaires courantes jusqu’aux élections municipales des 23 et 30 mars 2014 et donc pas se lancer dans des opérations immobilières et financières.
Ce marché public lancé à quelques heures du Réveillon de Noël, porte sur une opération dont le montant s’élève à 2 810 000 € (H.T.) avec « un financement sur fonds propres à 100%».
Cette délibération n’indique donc nulle part le montant de l’opération que, mis à part quelques initiés, tous les conseillers communautaires, y compris la plupart des membres du bureau actuel de l‘Agglomération, ignorent.
Or un projet de 2,8 millions (H.T.), ce n’est pas rien !
Les conseillers communautaires d’aujourd’hui ignorent tout de ce marché –dont la date limite de réception a été fixée au 27 janvier 2014, c'est-à-dire pendant la période transitoire du conseil d’agglomération.
Et ceux qui les ont précédés -les conseillers communautaires de Pôle Azur Provence- n’ont jamais eu à délibérer sur ce projet.
Ce projet d’hôtel d’entreprises sur le site de Symrise-Arôme Grasse ne s’appuie sur aucun vote préalable de l’assemblée délibérante : ni du conseil communautaire de la CAPAP, ni du conseil communautaire de la CAPG.
En clair, il nous est ici demandé de délibérer pour constituer un jury pour un projet dont les conseillers communautaires ignorent le montant et qui n’a fait l’objet d’aucune délibération de notre assemblée ni de celle de la CAPAP.
Nous votons bien évidemment contre cette délibération.
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